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EXPOSITION AUX DIFFERENTS RISQUES FINANCIERS AU 30 JUIN 2015 
 

OBJECTIFS DE GESTION 

Conformément aux statuts, la SICAF est gérée de façon discrétionnaire en vue de faire 

bénéficier, sur le long terme, ses actionnaires de sa gestion. Un changement de la stratégie 

et de la politique d’investissement nécessiterait une modification des statuts. 

En conséquence, la SICAF est destinée à des investisseurs souhaitant optimiser le potentiel 

de leur placement à long terme en s’exposant principalement sur les marchés actions, 

obligations et monétaires.  

POLITIQUE D’INVESTISSEMENT 

Dans le respect des dispositions statutaires, la politique d’investissement actuellement 

menée est la suivante : 

- le portefeuille de la SICAF pourra comprendre tout type d’instruments financiers, de 
dépôts et de liquidités, éligibles à l’actif des SICAF et répondant à l’objectif de 
gestion ; 
 

- l’allocation du portefeuille entre les différentes classes d’actifs est réalisée de 
manière discrétionnaire et diversifiée en fonction des anticipations du gérant sur les 
marchés taux et actions notamment : 

 

1. l’actif de la SICAF peut être exposé jusqu’à 100%, directement ou 
indirectement via des OPC, en actions et titres assimilés de sociétés 
internationales, sans contrainte de secteur géographique et appartenant à 
tous secteurs d’activités économiques et de toutes tailles de capitalisations 
boursières, 
 

2. l’actif de la SICAF peut être exposé jusqu’à 100%, directement ou 
indirectement via des OPC, en produits de taux d’émetteurs publics ou semi-
publics ou d’émetteurs privés libellées en toute devise et de tout type 
négociés sur un marché réglementé ou organisé (obligations à taux fixe, à 
taux variable, indexées sur l’inflation, obligations convertibles ou avec bons de 
souscription, titres de créance négociables, EMTN non structurés, titres 
participatifs, titres subordonnés,…) et de toute durée,  
 

3. l’actif de la SICAF peut comprendre jusqu’à 100% des parts ou actions d’OPC 
de droit français ou européens conformes ou non à la Directive Européenne 
de diverses classifications et en fonds d’investissement, 

 

4. la SICAF investit en OPC étrangers quelle que soit leur localisation, 
 

5. la SICAF peut conclure des contrats financiers mentionnés à l’article L221-1 
du Code Monétaire et Financier dans les conditions fixées par décret en 
Conseil d’Etat pour couvrir le portefeuille aux différents risques encourus. En 
ce qui concerne les instruments dérivés, la gestion aura recours à des 
opérations sur futures et options sur actions, sur taux et/ou sur indice pour 
ajuster l’exposition du portefeuille, en couverture des titres détenus. 
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L’exposition totale (tous marchés confondus, directe ou indirecte) est limitée à 
100 % de l’actif, 

 

6. pour la réalisation de son objectif de gestion, la SICAF peut octroyer les 
garanties mentionnées à l’article L. 211-38 du Code monétaire et financier ou 
en bénéficier, dans les conditions définies à ce même article, ainsi que 
bénéficier des cautions solidaires ou garanties à première demande, 

 

7. le gérant pourra intervenir sur les actions de sociétés de pays émergents, 
 

8. emprunt d’espèces : aucun recours aux emprunts d’espèces, 
 

9. acquisitions et cessions temporaires de titres : néant. 
 

En conséquence, l’épargne des investisseurs est investie dans des instruments financiers 

sélectionnés de manière discrétionnaire par le Gestionnaire qui connaîtront les évolutions et 

les aléas des marchés financiers.  

PROFIL DE RISQUE  

La SICAF SOFRAGI est plus particulièrement destinée à des investisseurs souhaitant 

optimiser le potentiel de leur placement à long terme en s’exposant principalement sur les 

marchés actions, obligations et monétaires français et internationaux. 

En conséquence, les principaux facteurs de risque auxquels la SICAF et les actionnaires 

peuvent être exposés sont les suivants. Il appartient à chaque investisseur d’analyser le 

risque inhérent à un tel investissement et de se forger par lui-même sa propre opinion en 

s’entourant si nécessaire, de tous les conseillers spécialisés dans ces domaines afin de 

s’assurer notamment de l’adéquation de cet investissement à sa situation personnelle. 

Risque de décote et de liquidité de l’action Sofragi : Il est rappelé que les actionnaires de 

la SICAF (contrairement à ceux des SICAV) ne disposent pas d’un droit permanent au 

rachat de leurs actions à leur valeur liquidative. En conséquence, le prix de cession via le 

marché peut ne pas être corrélé à l’évolution de l’actif net de la société ; le marché du titre 

peut être très peu liquide. 

Risque de perte en capital : la SICAF ne bénéficie d’aucune garantie ni protection, il se 

peut donc que le capital investi initialement investi ne sont pas intégralement restitué. 

Risque lié à la gestion discrétionnaire : le style de gestion discrétionnaire repose sur 

l’anticipation de l’évolution des différents marchés sur lesquels la SICAF intervient. Il 

existe un risque que la SICAF ne soit pas investie à tout moment sur les marchés ou les 

valeurs les plus performants. La valeur liquidative de la SICAF peut ne pas monter en 

phase avec ces marchés, compte tenu de la politique prudente de sélection des actifs et 

du choix de conserver une fraction de liquidités. 

Risque de marché actions : la SICAF peut, à tout moment, être exposée au risque actions 

(100% maximum) via l’utilisation d’actions en direct et/ou d’instruments financiers à terme 

et/ou d’OPC. Les variations des marchés actions peuvent entraîner des variations 

importantes de l’actif pouvant avoir un impact sur la SICAF. La SICAF pouvant par ailleurs 
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investir dans des sociétés sans restriction de capitalisation, elle pourra investir de ce fait 

dans des sociétés de petites capitalisations.  

Risque de taux : les fluctuations des instruments obligataires détenus directement (titres 

en direct) ou indirectement (via des OPC) en portefeuille répondent aux variations de taux 

d’intérêt.  

Risque lié à l’investissement en obligations convertibles : la valeur des obligations 

convertibles dépend de plusieurs facteurs : niveau des taux d’intérêt, évolution du prix des 

actions sous-jacentes, évolution du prix du dérivé intégré dans l’obligation convertible. 

Ces différences peuvent entraîner une baisse de la valeur liquidative de la SICAF. 

Risque de crédit : le risque de crédit mesure les risques encourus par une entité au titre 

de ses engagements vis-à-vis d’une contrepartie, en cas de défaillance de celle-ci ou de 

son incapacité à faire face à ses obligations contractuelles. En cas de défaillance ou de 

dégradation de la qualité des émetteurs, la valeur des titres de créances et instruments du 

marché monétaire dans lesquels est investie la SICAF baissera ainsi que sa valeur 

liquidative. Par ailleurs, l’utilisation possible de titres « Haut rendement/ High Yield », 

négociés sur des marchés dont les modalités de fonctionnement, en termes de 

transparence et de liquidité, peuvent s'écarter sensiblement des standards admis sur les 

places boursières réglementées européennes, pourra entraîner un risque de baisse de la 

valeur liquidative plus important. 

Risque de change : la SICAF peut investir dans des instruments financiers libellés dans 

une autre devise que l’euro dans la limite de 100% de l’actif ; elle est donc exposée aux 

variations des taux de change Par exemple, si la valeur d’une devise diminue par rapport 

à l’euro, la valeur des instruments financiers libellés dans cette devise qui rentrent dans la 

composition du portefeuille baisse, et la valeur de la SICAF s’en trouve diminuée. 

Risque de contrepartie : ce risque est lié à la conclusion de contrats sur instruments 

financiers à terme, dans l’hypothèse où une contrepartie avec laquelle un contrat a été 

conclu, ne tiendrait pas ses engagements (par exemple : paiement, remboursement), ce 

qui peut entraîner une baisse de la valeur liquidative. 

Risque lié à l’investissement dans les pays émergents : La SICAF peut investir dans des 

instruments financiers issus des marchés émergents. Il existe un risque lié à ces 

investissements car les conditions de fonctionnement et de surveillance de ces marchés 

peuvent s’écarter des standards prévalant sur les grandes places internationales. 

Utilisation des dérivés (contrats financiers) : leur utilisation sera limitée à des opérations 

de couverture des positions du portefeuille.  

Risque réglementaire : La règlementation actuellement applicable, notamment son régime 

fiscal, est susceptible d’être modifiée à tout moment par le législateur et/ou 

l’administration fiscale.  

 


